
  

 

12083/26 ADD 1    

 TREE.1.A  FR 
 

 

 
Conseil de 
l'Union européenne 

 

 

Bruxelles, le 20 juillet 2026 
(OR. en) 

 
 

12083/26 
ADD 1 

 
 

 
ENV 978 
CLIMA 409 
ENER 531 
TRANS 518 
IND 503 
COMPET 979 
MI 804 
ECOFIN 1034 

 

 

 

 

NOTE DE TRANSMISSION 

Origine: Pour la secrétaire générale de la Commission européenne, 
Madame Martine DEPREZ, directrice 

Date de réception: 17 juillet 2026 

Destinataire: Madame Thérèse BLANCHET, secrétaire générale du Conseil de 
l'Union européenne 

N° doc. Cion: SWD(2026) 228 final 

Objet: DOCUMENT DE TRAVAIL DES SERVICES DE LA COMMISSION 
RÉSUMÉ DE L'ÉVALUATION 
du fonctionnement du Fonds pour l'innovation 

 

Les délégations trouveront ci-joint le document SWD(2026) 228 final. 

 

p.j.: SWD(2026) 228 final



 

FR   FR 

 

 

 
COMMISSION 
EUROPÉENNE  

Bruxelles, le 17.7.2026  
SWD(2026) 228 final 

 

DOCUMENT DE TRAVAIL DES SERVICES DE LA COMMISSION 

 

RÉSUMÉ DE L'ÉVALUATION 

 

du fonctionnement du Fonds pour l'innovation 

{SWD(2026) 199 final}  



 

 

La présente évaluation est un contrôle intermédiaire requis par le droit de l’UE pour 

analyser les performances du Fonds pour l’innovation depuis son lancement en 2020 et 

jusqu’au début de l’année 2025. Elle aborde cinq questions essentielles: 

- l’efficacité avec laquelle le Fonds atteint ses objectifs; 

- la question de savoir s’il utilise efficacement ses ressources; 

- la mesure dans laquelle il s’aligne sur les autres politiques nationales et 

européennes; 

- la question de savoir s’il est toujours pertinent par rapport aux besoins actuels; 

- la valeur ajoutée qu’il apporte au niveau de l’UE par rapport à une action menée 

uniquement au niveau national. 

Les résultats de cette évaluation éclaireront les décisions futures sur la manière d’adapter 

le Fonds(1) ainsi que les réformes générales du système d’échange de quotas d’émission 

de l’UE (SEQE de l’UE), étant donné que le budget du Fonds provient de la vente de quotas 

du SEQE de l’UE. 

L’évaluation a été étayée par une étude externe combinant des recherches documentaires, 

des enquêtes, des entretiens, des études de cas, des analyses quantitatives et des 

consultations des parties prenantes, ainsi que par un atelier spécifique réalisé avec des 

praticiens à la fin de l’année 2025. La plupart des projets n’en étant encore qu’à leurs 

débuts, l’évaluation se concentre sur les démarches, les premiers résultats et les effets 

escomptés (par ex. les réductions d’émissions prévues et les investissements mobilisés) 

plutôt que sur les résultats mesurés à long terme. En raison des lacunes en matière de 

données, des contraintes de confidentialité et de la difficulté de distinguer les incidences 

du Fonds parmi celles des autres sources de financement, certaines constatations sont 

indicatives et non pas totalement représentatives, malgré la fiabilité de la base factuelle 

globale. 

Le Fonds a été créé lors de la révision, en 2018, de la directive relative au SEQE de l’UE 

afin de contribuer à combler le fossé entre les technologies pilotes innovantes prometteuses 

et leur déploiement commercial complet, notamment, mais pas exclusivement, dans les 

secteurs où la décarbonation est difficile. De nombreuses technologies nécessaires pour 

atteindre les objectifs climatiques à long terme de l’Union étaient alors encore au stade de 

la démonstration ou aux premiers stades de la commercialisation. Ces technologies étaient 

confrontées à des obstacles tels que des coûts initiaux élevés, des performances incertaines, 

des infrastructures manquantes et une faible demande du marché. Le Fonds a donc été 

particulièrement bien placé pour faire le lien entre les technologies à faible intensité de 

carbone et leurs applications commerciales (en leur faisant traverser la «vallée de la mort 

de l’innovation»), en permettant de faire face aux risques techniques, commerciaux, 

réglementaires et infrastructurels. 

Les dispositifs nationaux ne pouvaient relever ces défis à eux seuls, du fait de leur 

fragmentation, de leurs différences d’échelle et, souvent, de leur incapacité à soutenir de 

grands projets ou à garantir des conditions de concurrence équitables dans l’ensemble du 

marché intérieur. Le Fonds a été conçu comme un mécanisme au niveau de l’UE visant à 

réduire les risques liés aux investissements dans ces technologies, à créer de la concurrence 

 
(1) Règlement délégué (UE) 2019/856 de la Commission du 26 février 2019 complétant la directive 

2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modalités de fonctionnement 

du Fonds pour l’innovation, article 24, paragraphe 2, disponible à l’adresse suivante: Règlement 

délégué – 2019/856 – FR – EUR-Lex 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2018/410/oj/fre?eliuri=eli%3Adir%3A2018%3A410%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_del/2019/856/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_del/2019/856/oj
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pour l’apport d’un appui fondé sur l’excellence, à attirer des financements publics et privés 

supplémentaires et à accélérer le déploiement. 

Le Fonds soutient des projets au moyen d’appels à propositions «ordinaires», d’appels à la 

concurrence (enchères) et d’opérations de mixage. Grâce aux fonctionnalités «en tant que 

service», les États membres peuvent financer certains projets sélectionnés dans le cadre 

d’appels au titre du Fonds pour l’innovation que ce dernier ne peut pas soutenir directement 

en raison de contraintes budgétaires. L’appui financier du Fonds est complété par une 

assistance au développement de projets (pour les propositions arrivées à maturité qui n’ont 

pas été retenues) et par une aide spécifique aux points de contact nationaux. Les 

subventions sont octroyées aux projets qui permettent d’obtenir les réductions les plus 

importantes d’émissions de gaz à effet de serre, tout en assurant les niveaux les plus élevés 

d’innovation, de maturité, de reproductibilité et de rapport coût-efficacité (critères 

d’attribution). Les paiements sont liés à des étapes critiques (bouclage du montage 

financier et mise en service), ce qui permet de gérer les risques et de garantir l’obligation 

de rendre des comptes. En parallèle, le Fonds investit dans la communication et le partage 

des connaissances afin de faire connaître les enseignements tirés et d’accompagner les 

demandeurs. 

Le soutien accordé au titre du Fonds pour l’innovation a fait l’objet d’une forte demande. 

Entre 2020 et 2024, les réponses aux appels à propositions ont systématiquement dépassé 

les montants prévus, les demandes représentant en moyenne plus de sept fois le budget 

disponible. Lors du premier appel à grande échelle, lancé en 2020, le financement demandé 

était environ 21 fois supérieur au budget. Ce dépassement reste le plus élevé pour les appels 

généraux à grande échelle, tandis que certaines fenêtres de demande plus ciblées ou à petite 

échelle présentent une pression moindre et reçoivent même, certaines années, moins de 

demandes que ce que le budget peut soutenir. Depuis le lancement du Fonds, 12,7 milliards 

d’EUR ont été alloués à des projets dans le cadre de neuf appels à propositions. 

L’expansion du portefeuille de projets à davantage de secteurs et de pays montre que le 

Fonds attire et soutient avec succès d’importants investissements dans la décarbonation, 

même si leurs effets ne se concrétiseront pleinement que plus tard. Compte tenu de la 

complexité technique, financière, infrastructurelle et réglementaire des projets 

commerciaux innovants à grande échelle, les bénéficiaires disposent de quatre ans pour 

boucler le montage financier. Dès lors, au début de l’année 2025, de nombreux projets 

n’avaient pas encore atteint ce stade. Les progrès varient selon les domaines 

technologiques: près de la moitié des projets dans le domaine des énergies renouvelables 

avaient bouclé le montage financier, contre moins d’un cinquième dans les industries à 

forte intensité énergétique, neuf dans le stockage de l’énergie, un dans la gestion 

industrielle du carbone et aucun dans la mobilité, ces dernières catégories étant 

généralement des secteurs plus complexes et à plus haute intensité de capital. Au moment 

de l’évaluation, 13 projets (7 % du portefeuille) avaient été mis en service. Plusieurs 

projets ont été retardés ou clôturés en raison d’augmentations des coûts et d’autres 

difficultés externes. 

Efficacité, efficience et cohérence 

Globalement, le Fonds permet de repérer et d’épauler efficacement des projets innovants 

qui présentent un fort potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre. De par 

sa conception, il attire des investissements publics et privés supplémentaires, réduit les 

risques perçus pour les investisseurs et accélère la mise en œuvre des projets (qui pourrait 

autrement ne pas avoir lieu ou se produire plus lentement). Toutefois, en raison d’une 
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concurrence intense associée à un budget limité, de nombreuses propositions de haute 

qualité ne sont toujours pas financées. Le portefeuille présente également des déséquilibres 

entre les secteurs et entre les pays, marqués par des différences en matière de maturité des 

projets, d’écosystèmes nationaux de l’innovation et de capacité des demandeurs. 

Les procédures de demande, de sélection, de préparation des subventions et de 

décaissement sont transparentes et bien contrôlées. Néanmoins, les parties prenantes ont 

fait savoir que les règles de soumission des demandes et d’établissement de rapports sont 

complexes et nécessitent beaucoup de ressources, ce qui fait peser une lourde charge sur 

les petites entreprises et les évaluateurs. La demande excessive et la nécessité de gérer un 

portefeuille de plus en plus important et diversifié avec des ressources administratives 

internes limitées créent des pressions opérationnelles tant au niveau national qu’au niveau 

de l’Union; dès lors, il sera essentiel de renforcer la simplification et de mobiliser des 

effectifs suffisants à mesure que le Fonds se développera. 

Le Fonds est bien aligné sur les politiques climatiques et industrielles de l’UE (le pacte 

vert pour l’Europe, la loi européenne sur le climat, le pacte pour une industrie propre) et 

complète d’autres programmes (Horizon Europe, le mécanisme pour l’interconnexion en 

Europe, InvestEU, LIFE, le Fonds pour la modernisation, la facilité pour la reprise et la 

résilience). Il s’agit en outre du programme de financement qui a, jusqu’à présent, attribué 

la majorité des labels de qualité STEP («Technologies stratégiques pour l’Europe»), un 

label d’excellence qui vise à soutenir les projets nécessitant des financements 

supplémentaires ou alternatifs auprès d’investisseurs privés et publics, tant au niveau de 

l’UE qu’au niveau national. Toutefois, ces liens pourraient être exploités de manière plus 

systématique. Le vaste champ d’application du Fonds et son processus de sélection 

concurrentielle présentent des avantages uniques que les dispositifs nationaux, à eux seuls, 

ne pourraient pas facilement apporter, tels qu’un appui transfrontière, une amélioration de 

la qualité des propositions grâce à la concurrence à l’échelle de l’UE et la diffusion des 

connaissances. Certains outils, tels que les «enchères en tant que service», ont également 

permis de réaliser des gains d’efficacité en normalisant les procédures et en réduisant les 

doubles emplois avec les administrations nationales. 
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Valeur ajoutée de l’UE et pertinence 

Le Fonds finance des projets d’innovation climatique à haut risque, à grande échelle et à 

forte intensité de capital, que les différents pays auraient du mal à financer ou à coordonner 

seuls, en particulier dans les secteurs où la décarbonation est difficile. Sa principale force 

réside dans sa conception au niveau de l’UE: il aide à combler les déficits de financement, 

à réduire les risques liés aux technologies émergentes et à favoriser la diffusion 

transfrontière des connaissances, en complétant les stratégies nationales plutôt qu’en les 

remplaçant. Pour libérer pleinement le potentiel du Fonds, il convient de mieux aligner sa 

conception et les profils de risque des projets, ainsi que d’assurer une coordination plus 

étroite avec d’autres sources de financement. 

Les objectifs du Fonds restent très pertinents compte tenu des objectifs ambitieux de l’UE 

en matière de climat, de la nécessité de décarboner les secteurs dans lesquels il est difficile 

de réduire les émissions et de l’intensification de la concurrence mondiale dans le domaine 

des technologies propres. La persistance d’une demande excessive en réponse aux appels 

à proposition lancés au titre du Fonds confirme qu’il subsiste un important déficit de 

financement que l’instrument est conçu pour pallier. 

Conclusion 

L’évaluation met en lumière plusieurs enseignements et possibilités d’amélioration, y 

compris la simplification des règles en matière de soumission des demandes et 

d’établissement de rapports afin d’alléger l’effort initial pour les demandeurs potentiels, 

en particulier pour les petites et moyennes entreprises. Le renforcement des capacités dans 

les pays où la participation est plus faible, l’augmentation des ressources dont disposent 

les points de contact nationaux et l’amélioration de la coordination avec d’autres dispositifs 

de financement public pourraient permettre d’élargir la participation et de rehausser la 

qualité des propositions dans toute l’Europe. L’évaluation souligne également la nécessité 

d’améliorer le suivi et l’établissement de rapports internes afin que l’incidence du Fonds 

soit encore plus visible au cours de la prochaine période d’évaluation. 
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